


ANNEXE
Institution d’une priorité subsidiaire d’affectation pour les personnels administratifs, techniques et spécialisés affectés dans des départements et territoires connaissant des difficultés de recrutement

NOR : INTA2202356C
En vertu du IV de l’article 60 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifié par l’article 25 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019, 

1° une priorité subsidiaire d’affectation est instituée à compter du 1er janvier 2022 au bénéfice des agents administratifs, techniques et spécialisés affectés dans les départements suivants : 
· Alpes-de-Haute-Provence,

· Eure,

· Haute-Garonne,

· Indre, 

· Orne, 

· Rhône,

· Haute-Savoie,

· Paris,

· Seine-et-Marne, 

· Yvelines, 

· Essonne, 

· Hauts-de-Seine, 

· Seine-Saint-Denis,
· Val-de-Marne, 
· Val-d’Oise.
2° une priorité subsidiaire d’affectation est instituée à compter du 1er janvier 2022 au bénéfice des agents administratifs, techniques et spécialisés affectés dans les territoires ultra-marins suivants :
· Guyane,

· Mayotte, 

· Saint-Barthélemy et Saint-Martin,

· Saint-Pierre-et-Miquelon.
3° Les agents administratifs, techniques et spécialisés sont éligibles à cette mesure à l’occasion d’une mobilité géographique, dès lors qu’ils ont effectué au minimum trois années de service dans l’un des départements ou des territoires ultra-marins mentionnés au 1° et au 2°. La période de référence est celle qui précède immédiatement la mobilité. Les hauts fonctionnaires, les personnels actifs et scientifiques de la police nationale, ainsi que les militaires de la gendarmerie ne sont pas concernés par cette disposition.
4° Les listes des départements et des territoires ultra-marins mentionnées au 1° et au 2° sont valables à compter du 1er janvier 2022 pour une durée de trois ans.  

5° L’ancienneté acquise avant le 1er janvier 2022 dans les départements ou territoires ultra-marins concernés est prise en compte pour le bénéfice d’une priorité subsidiaire d’affectation dès l’entrée en vigueur de ce dispositif.  
6° Cette mesure ayant vocation à fidéliser les agents concernés, ils doivent effectuer au moins trois ans au sein d’un même département ou d’un même territoire ultra-marin mentionné au 1° ou au 2° pour être éligibles. Une durée inférieure effectuée dans un de ces départements ou territoires, même cumulée avec une autre durée au sein d’un autre département ou territoire éligible, et dont le cumul atteint ou dépasse les trois années exigées, n’ouvre pas droit au bénéfice de la priorité subsidiaire d’affectation. Une exception à cette règle est prévue pour un agent qui devrait changer de département peu attractif suite à la réussite à un concours/examen professionnel ou suite à un changement à la demande de l’administration (déménagement, réorganisation ou restructuration de service). L’agent peut cumuler la durée dans ces seuls cas précis. 
